
CHAPITRE 78

Loi modifiant la charte de la ville de
Mackayville et lui accordant certains

pouvoirs

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville de Mackayville
a, par sa pétition, représentée qu'il

est de l'intérêt de sa bonne administra-
tion que sa charte, loi 11 George VI, cha-
pitre 102, modifiée par la loi 14 George VI,
chapitre 114, soit de nouveau modifiée;
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Mac-
kayville, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil est autorisé à accor-
der, par résolution, une somme annuelle de
six cents dollars au maire et une somme
annuelle de quatre cents dollars à chacun
des échevins, à titre de frais de représen-
tation."

2 . Le premier alinéa et le paragraphe
1° de l'article 523 de la Loi des cités et
villes sont remplacés, pour la ville, par
le suivant:

" 5 2 3 . Le conseil peut imposer et
prélever annuellement:

1 ° Sur tous magasins, voûtes, entrepôts
ou hangars où sont tenus, par des mar-
chands ou des commerçants et exposés en
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vente ou gardés des marchandises ou effets
de commerce; sur tout clos ou dépôt de
bois brut, scié ou manufacturé et sur tous
clos ou dépôt de charbon ou de tous autres
articles de commerce gardés pour la
vente, une taxe n'excédant pas huit pour
cent de la valeur annuelle desdits maga-
sins, voûtes, entrepôts ou hangars, telle
qu'inscrite au rôle d'évaluation."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant, après
l'article 609, le suivant:

" 6 0 9 a . Quand le conseil a par un
règlement mis à la charge de la ville en
tout ou en partie des rues ou ruelles qui
sont cadastrées comme telles et de fait
utilisées par le public, elles sont sensées
faire partie du domaine public municipal
sur le simple dépôt au bureau d'enregis-
trement qu'il appartient d'une déclaration
authentique et portant minute, signée par
le maire et le secrétaire-trésorier, laquelle
constate ces faits et fait mention du règle-
ment intervenu.

L'indemnité à être payée, s'il y a lieu,
sera déterminée par la Régie des services
publics.

Aucune réclamation ne pourra être
faite après l'expiration de deux mois du
dépôt.

Avis de dépôt doit être publié de la
manière prévue à la Loi des cités et villes
pour la publication des avis municipaux."

4 . L'article 14 de la loi 14 George VI,
chapitre 114, est remplacé par le suivant:

" 1 4 . Sans autres formalités que celles
que requiert l'adoption d'un règlement
ordinaire, le conseil de la ville de Mackay-
ville peut abroger le règlement de cons-
truction et de zonage numéro 74 qu'avait
édicté la ci-devant corporation de la pa-
roisse de Saint-Antoine de Longueuil,
suivant le Code municipal, et le remplacer
par un règlement de construction et un
règlement de zonage suivant la Loi des
cités et villes. Ces règlements nouveaux,
une fois adoptés, ne pourront être amendés
ou modifiés ou remplacés qu'en observant
les prescriptions du deuxième alinéa du
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paragraphe 1° de l'article 426 de la Loi
des cités et villes.

Le règlement numéro 5 intitulé règle-
ment de construction, adopté le deux
mars 1948 par la ville de Mackayville et
publié le douze avril 1948, restera en
vigueur jusqu'à ce qu'il soit remplacé par
les règlements autorisés par le premier
alinéa du présent article."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Idem.

Entrée en
vigueur.


